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L'an mil neuf cent quatre-vingt--cirq et Ie 

Nous, greffier de la Cour de justice, en application de I'article 115 de la loi de 

procedure civile, avisons : 

CCNl'INAF B.V. 

Dam. elu : Etude de Me Charles Poncet -- avocat, 

20, rue senebier - 1211 Geneve 12 

que, dans son audience du ---- jeudi trois octoore 1985-------

I 

la Iere Section , statuant par voie de procedure samaire--.-----

a rendu entre: 

CONl'INAF B.V. appelante 

et 

POLYcoroN S.A. intinEe 

un jugemenl contradictoire , dont la teneur est la suivante : 

4l.02.00·2S 

IZ, 
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Attendu qu'il resulte de la procedure les 

faits suivants : 

, 

1. 

A.l. Continaf B.V., societe neerlandaise domi-

ciliee a Amsterdam, par acte depose Ie 15 fevrier .1985, 

a requis Ie Tribunal de premiere instance de prononcer 

la mainlevee definitive de l'opposition faite par 

Polycoton S.A. a Geneve au commandement de payer, 

pousuite No 4.183.406, au montant de Fr. 81'708,20 avec 

interets a 5 %, des Ie 10 septembre 1984 (contre-valeur 

de 26'615,06 £ au cours de 3,07). 

La cause de l'obligation est ainsi precisee : 

"So1de de la facture du 24 aoGt 1984, selon la 
sentence arbitrale rendue par la Chambre 
arbitra1e des cafes et poivres . du Havre Ie 21 

. aoGt 1984". 

Ladite facture n'a pas ete produite et a aucun 

moment Polycoton S.A. n'a reconnu devoir Ie montant en 

poursuite. 

Quant a 1a sentence arbitrale, rendue en 

revision Ie 21 aoGt 1984, son dispositif a la teneur 

suivante 

"Les arbitres decident : 

- que Continaf devra facturer a Polycoton Ie 
montant de son contrat de vente en livres 
Sterling, sous deduction du versement de GBP 
34.275 deja effectue par Po1ycoton. 
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- que Polycoton devra facturer a Continaf le 
montant de ses contrats de vente en Francs 
Francais. 

, 

2. 

- que les reglements de ces factures devront 
avoir lieu simultanement, les arbitres fixant 
la date de valeur au 10 septembre 1984. 

- que les frais et honoraires du present 
arbitrage sont a la charge de Polycoton pour 
un montant de FF 5'000,--." 

La requerante a expose que sa creance etait un 

solde de facture que lui devait la citee pour des 

ventes de cafes. 11 etait certes exact que Polycoton 

avait depose, le 24 septembre 1984, un recours en 

annulation contre ladite sentence aupres de la Cour 

d'appel de Rouen, mais le reglement d'arbitrage de la 

Chambre prevoyait en son article B 7 que la sentence 

rendue en revision d'arbitrage est definitive et que 

les parties renoncent a tous recours devant les 

tribunaux, ce qui entra1nait la consequence que la sen­

tence en revision etait devenue d efinitive et execu­

toire et qu'elle remplissait les conditions d'applica­

tion de l'article V de la Convention de New York du 10 

juin 1958 (ci-apres CNY). En application de l~article 

IV de cette convention, Continaf a produit copies 

authentifiees de la sentence invoquee et la convention 

d'arbitrage liant les parties. 
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3. 

2. Polycoton s'est opposee aux conclusions de 

la requerante en soutenant que la sentence en revi~ 

siondu 21 aoGt 1984 n'etait pas un jugement executoire 

au sens de l'article 80 LP. Elle a fait valoir que la 

voie du recours en nullite lui etait ouverte, meme si 

Ie compromis precisait que la sentence a rendre etait 

definitive et sans recours. Or, interjete dans Ie delai 

legal, Ie recours suspendait ipso facto l'execution de 

la sentence arbitrale. Des lors, en vertu meme des tex­

tes legaux francais (1506 NCPC), l'execution de la sen­

tence arbitrale etait suspendue (art. v CNY). 

3. Le Tribunal a statue par jugement du 25 

avril 1985 et deboute Continaf des fins de sa requete, 

adoptant pour l'essentiel les motifs developpes par 

Polycoton. 

B.l. Agissant en temps utile, Continaf appelle 

de ce jugeme nt et reprend ses conclusions anterieures, 

l'intimee devant etre condamnee aux "depens" pour les 

deux instances. 

2. Polycoton a conclu a la confirmation du ju­

gement entrepris, avec suite de "depens". Elle a, de 

plus, soutenu que la sentence litigieuse n'etait pas 

encore devenue obligatoire pour les parties. 
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4. 

- DROIT -

1. Interjete dans la forme et les delais pres­

crits par la loi, l'appel est recevable. Toutefois, 

pour que la Cour entre en matiere sur le fond, l'appe­

lante aura du demontrer que le jugement entrepris con­

sacre une violation de la loi, etant precise que l'ap­

preciation juridique erronee d'un point de fait est 

assimilee a une telle violation (art. 339 LPC). 

2. La procedure de mainlevee de l'article 

80 LP ne peut se rapporter qu'a une decision emportant 

condamnation d'une partie a payer une somme d'argent. 

Tel n'est pas le cas de la sentence arbitrale invoquee 

par Continaf (sauf en ce qu'elle concern~ les "frais et 

honoraires du present arbitrage", dont il n'est pas 

allegue qu'ils seraient englobes dans les factures du 

24 aout 1984), qui se borne a instruire les parties sur 

la maniere dont elles auront a regler leurs comptes 

reciproques. 

Dans ces conditions, la reguete de Continaf 

etait mal fondee, car elle ne pouvait en aucun cas 

aboutir au prononce d'une mainlevee, ce que le premier 

juge aurait du constater, sans examiner les moyens dont 

les parties se prevalaient. 

Continaf qui succombe supportera une indemnite 

de Fr. 1'000,-- a titre de depens. 
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· " 

5. 

Par c e s mot i f s 

LaC 0 u r 

Declare mal fonde l'appel interjete c~ntre le 

jugement No 3607 rendu le 25 avril 1985 par le Tribunal 

de premiere instance dans la cause No 685 S 721. 

Condamne Continaf B.V. a payer une indemnite 

de Fr. 1'000, -- a titre de depens. 

Sieaeant : 

Messieurs Droin, president; Schmidt, 

Martin-Achard, juges; Mademoiselle Verdel, greffier. 
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POUVOIR JUDICIAIRE 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE 
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1~ __ 3_" . . 
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C-IDJ f> lIE) 
lc 

JUGEMENT 

CHAMBRE No 3607 

• • 

• • 

Du Jeudi 25 avril 1985 

ENTRE: CONTINAF BV, Prisengracht 917-919, P.O. 

Box 3779, 1017 KD AMSTERDAM, Pays-Bas, 
, 

requerante comparant par !ole, Charles P9'lCET.;. a"",,!=at 

en l'Etude duquel e lle elit domicile . 

ET: POLYCOTON SA, 2 rue Vallin, 1201 Geneve, 

citee c o mpa rant par Me TROLLER, avocat, en 

l'Etude duquel elle elit domicile. 

Cause NO 685 S 721  
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• • 

1. 

Ce jour , Ie Tribunal rend Ie 

jugement s uivant 

Attendu que les plaideurs, deux 

socie tes co mmercia l e s respectivement domici l iees aux Pays-

Bas, et a Geneve , ont soumis un differend qui les opposait 

a l'arbitrage de la Chambre a rbitrale des Cafes et Poivres 

du Havre . 

"? Que cette autorite rend it Ie 

21 aout 1984 une sentence de revision, a teneur de l aquelle, 

a ce jour, la requerante reclame a POLYCOTON 1a somme de 

SFrs 81'708 . 2 0 (contrevaleur de £26'615.06). 

Que cette derniere, poursuivie, fit 

opposition au commandement de payer , de so rte que presente-

me nt CONTINAF requiert la mainlevee definitive, exposant que ' 

la sentence a rbi trale vaut j ug eme nt executoire au sens de 

l'article 80 LP . 

Que 1a citee conclut au deboutement 
I , . 

de sa partie a dv erse, objectant, ce qui est admis, qu'elle 

a interjete recours e n annulation au pres de la Cour d'Appel 

de Rouen, ce qui a pour effet de suspendr e la sentence. 

Attendu qU'une sentence a rbitrale 

rendue par une Cour arbitrale ayant so n siege a l'etranger 

doit etre examinee par Ie juge de la mainlevee, afin de 

de€rminer si elle es~ , ou non, executoire . 

Que cet exa me n se fera su r la 

base de la Convention franco-suisse du 15 juin 1869 su r 

la competence judicia ire et I'execution des jugements en 

matiere civile, et sur celIe de la Conventicn de New-York, 
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.. , 

i 

2 . 

du l@ juin 1960, a laquelle ont adhere la France et la 

Suisse, sur la reconnaissance et 1 'execution des sentences 

arbitrales etrangeres. 

Attendu qu'en l'espece les plaideurs 

ont choisi de se soumettre a l'arbitrage d'un organisme 

permanent, do-te d'un reglement edict ant ses regles de 

procedure (piece 5 requerantel. 

Qu'au demeurant, ainsi que 
r­

l' admetten·· 
I 

les plaideurs, le code de procedure civile fran~ais est - I 
I 

applicable, en tant que loi de procedure civile du lieu 

de juridiction . 

-. Que le reglement d'arbitrage, en 

son article B 7 alinea 3 prescrit qu'il comporte renoncia-

tion a tout recours devant les tribunaux, renonciation qui 

cependant connait des limites, ainsi que le fait observer 

la citee . 

I ) Que ces limites sont tracees par 

l'exigence de conformite a l'ordre public du pays ou 

l'exequatur est requise (cf. article 36 du Concordat suiss e 
It,) 
". sur l'arbitrag~l, et d'ailleurs par la loi de procedure 

me me du pays ou la sentence a ete rendue (cf. article 1484 
\~) 

du nouveau code de procedure civile fran~ais~. 

Que cette derniere disposition 

reserve en tout etat le recours en annulation, meme lorsque 

les plaideurs avaient renonce a la faculte d'appeler 

(piece 1 citeel. 
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• • 

3 . 

\-:2 . Que POLYCOTON, en interjetant 

recours en annulation plaide a juste raison que la sentence 

est suspendue, ce que prevoit expressement I'article 1486 
~) 

alinea 3 NCPc:;' 

.\\ Attendu que Ia Convention de 

New-York, en son "article V en 1 lit e) prescrit que Ia 

reconnaissance et I ' execution de la sentence seront refusee~ 

si Ia partie contre laquelle elle est invoquee fournit la 

preuve, notamment, qu'elle est suspendue par une autorite 

competente du pays dans lequel elle a ete rendue. 

\ ( .. Que la citee fovrnit presentement 

une telle preuve, par l'allegation non contestee du depot 

de son recours en nullite, et pa r la production de textes 

legaux et reglementaires, fran~ais en particulier, permetta, 

de conclure que la sentence n'a pas valeur de jugement 

executoire au sens de l'article 80 LP. 

) , Que la requerante sera deboutee 

L des fins de sa requete, avec suite de depens . 

PAR CES MOTIFS, 

Vu, en droit, les articles 1 ss 

LPC, notamment 385 55 1 ss LP notamment 80, 1 ss du 

nouveau code de procedure civile fran~aise, notamment 1481 

a 1507, 1 ss Conv e ntion de New-York, notamment V, 1 ss 

Concordat suisse sur l'arbitrage, notamment 36. 
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• • 

• • 

4 • 

LE TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement , pa r voie 

de procedure somma ire 

Deboute la requerante des fins de 

sa requete . 

La condamne a un emolument d e 

frs 250.--

Siegeant : Mme HEYER, juge et 

Monsieur J. SKROBECK, greffier de chambre . 

aux 

Le present jugement est communique 

parties par plis recommandes d u greffier l ~ 

p. o. 
G. 

I 
~ 

I 7 MAl 1985 
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Iere CH.CIV. 

16 ' AVRIL 1986 

DOSSIER N° 2475/84-

• t.) 

COUR D'APPEL DE ROUEN 

PREMIERE CRAMERE CIVILE 

ARRET DU 16 AVRIL 1986 

DEMANDERESSE AU RECOURS 

LA S.A. de droit helvetique POLYCOTON dont I e sLege est a GENEVE ,2 , 
rue Vallin, poursuites et diligences de Monsieur Andre BEN 
LASSIN Pr~sident de son Conseil d'Administration, 

Represent ee par la SCP TIS SOT ET COLIN Avoues ass is tee de Maitr. 
COHEN Avoca t au barreau de PARIS 

DEFENDERESSE AU RECOURS : , 
-----------
La Societe de droit neerlandais CONT INENTALE EN AFRlKAANSE 
HANDELSVERENIGI N (CONT INAF) dont Ie s i ege es t a AMSTERDAM (1017 KD 
PAYS BAS PRINSENGRACHT 917-91 9 P.O . BOX 377 9 , agissant poursuites 
et dili gences de son representant l ega l domici lie en cette qualite 
audit siege • 

Representee par Maitre REYBEL Avoue as si s te de Maitre DELVOLVE 
Avocat au barreau de FARIS 

COMPOSITION DE LA COUR: 

l ors des debats et du delibere 
Monsieur I e President SOUDE 
Madame I e Conse iller WEILL 
Mon s i eur Ie Conseil l e r BROCART 

GREFFIER : 

MO D. VILL1K 

DEBATS: 

a l ' aud i ence pub l ique du 18 FEVR1ER 1986 
ARRET: 

c ont r adi tt o ire 

PRONO:-;CE a I' audi ence publique du 16 AVRIL 1986 par Mo nsieur I . 
Presid ent SOUDE 
SIGNE par Mo nsi eur I e Pres id ent SOUDE e t N" D, V1LLIN Premier 
Greffier , 
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16 AVRIL 1986 

•• ") 

I - EXPOSE 

La SA. POLYCXJl'(N a forme centre la OCCIETE 
CCNl'lNAF en vertu de I' article 1 504 du nouveau code de prcceo.ure 
civile un recours en armulation : 

1°) de la sentence d' arbitrage internaticnal de principe rendue le--
6 avril 1984 par la .chambre . ~itrale des cafes et poivres du 
H1WRE, 

2°) de la sentence rendue Ie 21 aolt suivant par la mfure chant>re 
autrenent ccrrposee sur Ie recours en revisien de POLYCOI'<N_ 

Pour I 'exp::>se des faits et du fond du 
litige la cour se reiere a ces deux sentences ainsi qu'aux cenclu­
siens echaI)g¢es devant elle. 

Au soutien de son recqurs en annulatien 
POLYCOICN fait valoir les quatre rroyens suivants dans Ie dernier 
etat de ses conclusicns. 

j 0) Ie 2 novembre 1983 la challbre arbi trale a camunique 11 POLYc:ora;; 
un docurrent intitule "ccmpranis d'arbitrage de principe" signe 
par C<Nl'lN1\.F et reproduisant au verso Ie reglerrent d'arbitrage 
caduc du 31 mars 1980 dent l'article 1er disposait : "J:a procedu 
est exx::lusiyarent ecrite", alors que 1e reglement du 29 avril 
1982, entre .en vigueur Ie 1er octobre suivant et denc avant 
1es centrats litigieux, dispose au cantraire en sen articie D 3 
"Le demandeur, dans sa demande d'arbitrage, et Ie defendeur, dan 
sa repanse, peuvent demander aux arbi tres a etre entendu par eux 
L'audience est centradictoire et se tient au jour fixe par les 
arbitres". 11 y a, selon 1a recourante, vio1atien du principe 
de la ccntradict1cn (article 1502 (4°) du nouveau ccxle de prcced 
re civile) et violatien des Cro1ts de la defense (50 du rr&e 
article) • 

2°) Le 1er alinea de l'artic1e D 4 du reglement edicte : "Les senten 
-arbitrales de principe sent rendues par les arbitres dans un del 
de trois llOis de leur saisine. Ce delai peut etre proroge par 
les arbitres avec l' accord du Conseil d' Administration" _ Or 
saisi Ie 2 noverrbre 1983 Ie premier college a rendu sa sentence 
plus de 5 llOis plus tard, Ie 6 avril 1984 sans que sa sentence 
fasse mentien d'une prorogation de delai, que l'article 1456 
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• • 

• ,-

16 AVRIL 1986 

du nouveau code de procedure civile aurait d'ailleurs emp€ch~ 
de faire dans les ccnditions prevues par Ie reglement. Selon 
la rec=ante les premiers arbitres ont statu~ sur conventicns 
expiree, entachant ainsi leur decision d'une nullit~ qui 
affecte tout aurant la sentence de r~vision. Cette sentence 
de r~ision est au surplus elle-nerre entach~ d' un vice 
sanblable de tardive~ puisque, saisi de I' appel en r~vision -
le 26 avril 1984, Ie seCDnd college n'a statu~ que Ie 21 aoat 
sUivant. - .. 

3 0) I.es deux sentences ne satisfant point au dernier alinm de 
l' article D 4 du reglernent, aux ternes duquel la sentence . 
"doit carporter 1a rrenticn de l'unanimit~ ou de la majorit~ 
des arbitres qui l'ont rendue". POLYCOION y voit Ie cas 
d'annulation pr~ par l'article 1S02 (3°). 

4°) M@!re statuant came arniables carpositeurs et en ~quit~, 1es 
arbi tres ne pouvaient refuser d' interpreter et d' awliquer 
les a:rnrenticns des parties pour leur substituer une solution 
extraccntractuelle. outrepassant leur office, ils cnt par l~ 
encore dam~ ouverture au cas d' aI'.nulation pr~"'U par I' article 
1S02 (3 0). De plus en denaturant les conventicns des parties iIE 
ont viol~ l'ordre public internaticnal (article 1S02 (SO)). 

POLYCOIrn sollicite en sus I' indemni~ de 
15.000 Frs pour frais irrepetibles. 

La S::CIETE CCNI'INAF souleve I' irrecevabili t 
du recours en annulation quant ~ la sentence de principe, qui 
n'aurait acquis Ie caractere ce sentence que si aucune partie 
n'avait present~ une demande en r~isian dans Ie d~lai de 20 jours 
menag~ ~ cet effet par l'article D 5 du reglement. 

. Aux quatre m::>yens ci-dessus resumes de 
POLYCOTON elle donne les repanses d~taillees en ses conclusions, 
auxquelles la cour renvoie. 

. Alleguant que Ie recours en annulation est 
une m:moeuvre purerrent dilatoire reposant sur une argurrentation 
volontairerrent errcn~, elle en sollicite Ie rejet ainsi que la 
condamnation de POLYCOTON aux dommages-int~rets de 50.000 Frs, 
~ I' indeImit~ de 10.000 Frs pour frais irr~petibles, enfin "~ telle 
aI18lde civile que la cour arbitrera en vertu de I' article 559 (sic) 
du nouveau code de prcx:~dure civile". 

* 

* * 

" 
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II - 1UI'IF5 
~ ' .. - -. -- '-'"F." -- -,-

Sur La recevabi lite du recours en annuLatia 
de la sentence d'arbitragede"Pr=inciPe du-6avrIl19B4---- -----

" . 

I.e recours en annulaticn prevu par l' articl' 
1504 precite 1'le peut porter que sur les dispositions de La sentence 
arbitrale qui, sans ce recQ.lrS, s'ilrposeraient aux parties et 
pourraient €tre rendues execut.oires. 

. " 
- -.- - - -

" : . Au cas aU l' arbitrage a ccrrporte deux degre 
le recours ne peut €tre · fc::n:tre que cantre la sentence rencme au Se<Xrl 

degre et, ·sauf abseI:vaticn des delais irnpartis par l'article 1505, 
sur celles des dispositicns de La sentence au premier degre qui 
n'auraient pas ete deferees aux arbitres du second degre. 

En l' espec.e La denande de POLYcarc:N en 
revisian de" La sentence du 6 avril 1984 a porte sur la totalite 
de cette sentence, que l e se=nd college a confirnEe en reculant 
seulerrent du 25 avril au 10 septerb::-e 1984 La Gate fixee pour le 
reglenent des factures respectives. . 

I.e recours en annulatien est dcnc irrecevab 
en ce qu' il a dirigee cantre La premiere sentence. 

§Ill" le fon9~~~ le r~CJ!:!rs est dirige 
centre La sentence du 21 aoOt 1984 ----------------

1er rroyen 

11 est exact qu'au compromis d'arbitrage 
soumis a la signature de POLYo::m:N etait annexe le texte du reglen-en 
caduc du 31 mars 1980 au lieu de celui applicable du 29 avri~ 1982. 

5i POLYCOJ:rn a pu €tre par la induite en 
erreur quant a l' arbitrage de premiere instan:::e, CCNTINAF lui retorq 
et elle-m§me a reccnnu en ses ccnclusions du 15 octobre 1985 devant 
cour que pendant l' instance en revisicn e lle avait acquis connaissan 
du nouveau reglerrent puisqu'elle en avait invogue l'article D 5 pour 
refuter le grief de tardivete de sa d~~de en revi s i on que CONTINAF 
lui opposait a tort en se fondant sur 1 'article 5 du r eglerrent cadu::: 
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• 
'1ere OWBRE 

• • 

• • ~ 

16 AVRIL 1986 

C'est devant Ie second college qu'il lui 
appartenait de faire valoir, si elle Ie jugeait utile, son rroyen 
de nullite centre la sentence de principe. 

' .. - . -_ .. _. . .. _.-... ... - .-.- -. ,. - .-
Ayant acquis camaissance de l' article D 3 

du nouveau reglanent, elie devenait en nesure d'user de son droit 
de danander aux seconds arbitres de 1 'entendre, si elle l'estilnait-· 
~rtlJrl-. . . . . . . -- ' -

- . _ . 
5i Ie principe du centradictoire et les 

droits de la defense ant pu etre mkcnnus devant les premiers 
arbitres, cette violation ne s'est pas reproduite dans "l'ii'istance 
en revisian. ' -

2~ rroyen 

• 
Pour les raisons devoloppees en ~te des 

presents ll'Otifs, 13 recourante est irrecevable a faire valoir devant 
la cour cantre la sentence des preniers arbitres les rroyens qu' il 
lui appartenai t de sounettre au college du seccnd degre. 

L'allegation de POLYCcm::N que la nullite 
(pretendue) de la premiere sentence s'est propagee a la secande est 
cantraire a la regIe que les nuUites entachant une decisian de 
premiere instance ne contaminent pas celie de la juridictian du 
secand degre, dont la fanctian est precisement de c;annaftre des 
rroyens de nullite et de les purger soit en les rejetant, soit en 
les accueilll'lnt et en statuant alors a nouveau en vertu de l' effet 
devolutif (article 562 du nouveau code de pr=eoore civile) . 

~t au reproche fait au second college 
d'avoir lui~ statue plus de 3 nois apres sa saisine, il est 
nal fande. - ''' ,. 

L'article D 5 du nouveau reglement dispose 
que la pr=edure de revisian "est exactement sentJlable a celle decri 
pour Ie premier degre". Or pour celle--ci l' article D 4 precise : 
"Les, sentences arbi trales de principe sont rendues par les arbi tres 
dans un delai de 3 rrois de leur saisine". 

La saisine des arbitres ne se confond point 
avec celle de la charnbre arbitrale, qui doit camencer par transmett 
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• , 

• ~ 

a chaque partie les dossiers et ccnclusicns du ou des autres 
(article D 2) mais de la designation par cette chambre (article D 3) 
des arbitres pour crnposer 1a cour arbitrale (arg. article 1456 du 
nouveau code de p=edure civiIe):" D1 l'espece les arbitres du 
second degre, designes le 2 aofit 1984, ainsi que les litigantes 
en ont ete avisees par telex du m§ITe jour, ant rendu leur sentence 
le 21 du merre .llDis, clc:ru: bien avant l'expiration de leurs pouvoirs. 

3ere rroyen 

11 est exact que, non plus que la sentence 
de principe, l.a sentence de revision ne canporte l.a rrention, prevue 
par l 'article D 4. du regl!!llB'lt, de l~unanimite ou de la rmjorite . des 
arbitres qui 1 'ont rendue. Mais cette exigence, d'ailleurs contraire 
a l'article 1469 du naNeaU code de procedure civile, n'est assortie 
d'aucune sanction. 

Sans Int§ne avoir egard a 1 'attestation que 
les 3 arbi tres du second college ant signee le.3 1 octobre 1 985, 1a 
signature de ces 3 Int§nes ·arbitres figurant au pied de la minute de 
leur sentence suffit a p:rouver qu'ils se sent prononces soit a 
1 'unanimite soit au llDinS a 1a najorite de 2. 

Surto.Jt le vice allegue en ce rroyen est 
sans "rapport avec le (3"Oj de l'article 1502,qui vise le cas oU 
"1 'arbitre a statue sans se canforner a la mission qui lui avait 
ete ccnferee". 

" " 

4erre rroyen 

A supposer que les arbitres aient denature 
les cenventians des parties en substituant un paierrent par facturatil 
croisees au "wash out" qui leur a semble inexecutable faute d' accord 
des centractantes sur la parite des deux rrcnnaies dans lesquelles 
leurs creances respectives etaient libellees, ils n' ent point en 
cela statue sans se canforner a la missicn qui leur avait ete cenfer! 
qui etait precisenent de traocher le differend au vu des pretentions 
et rroyens respectifs, a:NI'lNJI.F sollicitant subsidiairarent ces paiem 
sur ;Eacturation croisee. Ils n' ont pas davantage viole l' ordre publi! 
intematicnal. 

 
Switserland 

Page 17 of 25

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



,,,,;~ 
16 AVRIL 1986 

• .. 

• ... 

~ les denandes en_2£1.!.1lB..s~~~~tsL 
~~de civile~~.E.!de!mite~~_f~s irrepet~le~ 

Il n' est pas certain que le recoors de 
PCl[;YCOI'CN soit p.lI'E!ITEI1t dilatoire ni que 1 'argurrentatien sur laquell 
il repose ··Soit 'wlontiiiraient errcnee . . Faure' de preuve ·d'abus··dif 
droit de soutenir ses pretentiens en justice, il ne peut dcnner 
lieu ni aux dcmnages-interets. ni ~ 1 'arrende civile requis par 
a:NrINl'.F (article 32-1 et nen article 559 du nOlIlleau code de 
procedUre vivile vise par celle-ci alors que le recours n'est 
point--ur:- awci) • .. ' . - -". . . 

Il ne semble point inequitable de laisser 
~ la charge de chaque partie les frais nen canpris dans les depens 
qu 'elle a exposes. 

* 

* * 
III - DISPOSITIF 

LA COUR 

Declare le recours en annulatien irrecevabl 
en ce qu'il est dirige contre la sentence d'arbitrage de principe 
rendue le 6 avril 1 984 , 

Il€boJte la SA POLYCXJIC:N de ce m§ne recours 
en c:e qu' 11 est dirige contre la sentence de revisien rendue le 
21 aoO.t 1984, 

D€boute la SO:IETE C<NrINAF de sa .... 
denende en darrrages-interets pour recours dilatoire et de sa derrande 
en p!:'OflCnce d'une amende civile, 

D€boute les deux parties de leurs derrandes 
respectives en inderrnite pour frais irrepetibles, 

Condamne la SA POLYCarcN aux depens de 
sen recours, 

Reconnait a Me REYBEL le droit de recouvrer 
directerent centre elle cetD: de ces depens dent il aurait fait l' ava 
sans avoir re<;u provisien . 
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SYNDICAT DES COURTIERS ASSERMENTES EN CArt, POlVRE, CUIVRE, RlZ, MAlS 

- CHAMBRE ARBITRALE DES CAFES ET POIVRES DU HAVRE 

ll4, BOULEVARD DE ST'RASBOURG 

BOlTE POSTALE 276 

76055 LE HAVRE CEDEX 

ttLEPHONE (35) 42 10 27 

TELEX 190 231 

Fondee en 1890 

ARBITRAGE DE PRINCIPE - AP 437 _ 

--------------- -----------------

CON TI N A F S.V. c/ POL Y COT 0 N S.A • 

-
Le 12 Octobre 1982 CONTI NAF B.V. a Amsterdam vend a POLYCOTON S.A . 

a Geneve, selon contrat nO 5 2 8.545 : 

- 150 tonnes de cafe ROBUSTA COTE D'IVOIRE Grade 1 
Embarquement Janvier/Fe vrier/Mars 1983, 'option acheteurs 
Prix a fixer : Mars 83 sur 1e marche a terme de Londres + £ 90 

Les 12 et 16 Novembre 1982, POLYCOTON vend a CONTINAF : 

150 tonnes de cafe ROBUSTA COTE D'IVOIRE Grade 1 
Embarquement Janvier/Fevrier/Mars 1983, option acheteurs 
au prix de FF 1895 pour 100 tonnes, contrat nO 28659 

et FF 1908 pour SO tonnes, contrat nO 28682 

Ces deux contrats comportent une clause particuliere de "wash­
out" du contrat nO S 2 8 . 545 du 12 Octobre 1982, precisant qu'il n'y 
aurait pas delivrance de documents et que Ie reglement se ferait par 
difference • 

Le 31 Mars 1983, Ie prix du contrat S 28.545 est arrete sur Ie 
marche a t erme de Londres sur l a base de ;£ 1920 + 90, soit 2010 £/tonne . 

Le 23 Aout 1983, CONTINAF s'aper~oit que l'affaire n'a pas ete 
re9lee et etablit deux notes de debit qu'il adresse a POLYCOTON. 

Le 7 Septe~bre 1983, POLYCOTON s'etonne du retard apporte a 
etablir les debits, d emande des explications a ce sujet et annonce 
qu'il va faire des verif ications. 

Le 9 Septembre 1983, CONTlNAF expose l'historique des affaires 
et, en particulier, transpose en Livres ster1ings les prix des contrats 
conclus en Francs fran~ais. 

Le 29 Septembre 1983, CONTINAF se refere a des communications 
telephoniques pour faire ressortir un accord qui serait intervenu Ie 
18 Novembre 1982 pour une base de change de FF 11,88/£. Pour regler ,.; ::. 
plUS facilement Ie cti££erend, il propose que chaque partie regIe .:;~';.tt 
l' autre dans la monnaie figurant sur chaque contrat. :.Jil:~~~"i. 

·· ·..:.;;l~ 
/ ,~;=7~. .. .... .. ..... 
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Le' 30 Septembre 1983, POLYCOTON maintient son point de vue de 
voir 1iquider Ie wash - out a 13 date du 31 14ars 1983 et nie l' accord 
du 18 Novembre 1982, de m~me .. qulil sloppose a la liquidation par fac­
turation reciproque des contrats dans leur monnaie. 

Le 6 Octobre 1983, CONTINAF fait un nouvel historique des affaire : 
et met POLYCOTON en demeure de donner son accord avant la fin de la 
journee du lendemain, son refus entrainant Ie recours a l'arbitrage 
pour Ie reglement du litige. 

Le 17 Octobre 1983 , POLYCOTON etablit sa propre liquidation du 
wash-out et l'adresse a CONTINAF accompagnee d'un cheque de £ 34.723 
pour solde de tout compte. 

Le 21 Octobre 1983, CONTINAF dit accepter Ie paiement re«u, qu l i1 
considere a. va1oir.., et.. avise POLYCOTON de son. prochain recours a l' ar­
bitrage. 

Le 2 Novembre 1983, la Chambre Arbitrale est saisie de la demande 
d'arbitrage de CONTINAF. 

CONTINAF explique, dans l'argumentation deve10ppee a l'appui de 
sa demande, qulil ne s'est rendu compte qulapres echange des contrats 
qu l i1s avaient ete conc1us dans des devises differentes, en Livres 
pour la vente de CONTINAF et en Francs franvais pour celIe de POLYCOTON. 

II fait etat d'un accord intervenu Ie 18 Novembre 1982 sur un 
taux de change de FF 11,88 par Livre sterling, ce qui aurait ramene 
Ie prix des contrats de POLYCOTON a £ 1605,38 pour Ie contrat nO 28.682 
et a £ 1594.45 pour Ie contrat nO 28.659. 

A l'appui de ses dires, il fournit un etat des contrats au 30 Juin 
1983, adresse par son commissaire aux comptes a POLYCOTON, pour verifi ­
cation, et qui aurait ete retourne par ce dernier apres pointage. . 

CONTINAF s'est refcre au taux de FF 11,88 par Livre pour etablir 
ses debits dates du 23 Aout 1983. C'est en se voyant refuser la liqui­
dation sur ces bases et ne vou1ant pas accepter Ie wash-out calcule 
sur 1es taux de change au 31 ~Iars 1983, qu I il propose alors Ie. factu­
ration totale de chaque contrat ' dans sa monnaie. 

II demande aux arbitres de decider, soit Ie paiement de ses notes 
de debit majorees des interets depuis Ie 1er $eptembre 1983, soit Ie 
paiement des factures de chaque contrat dans sa monnaie. 

POLYCOTON, dans sa defense, marque sa surprise de recevoir les 
notes de debit des wash-out conclus les 12 et 16 Novembre 1982, datees 
du 23 Aout 1983, alors que Ie prix du contrat au 12 Octobre 1982 a ete 
arrete Ie 31 Mars 1983. 

II refute, en outre, la possibilite qu'il y ait eu accord de 
conversion en Livres sterlings des contrats en ~rancs fran~ais a la 
date du 18 Novembre 1982, ou qu 'une base de change ai t ete arr~teej . '. 
il fourni tal' appui de ses dires une lettre de son ancien resl'onsable ,:"-. 
cafe attestant que rien n' avai tete conclu a ce sujet entre CONTlNAF. ·I';.;~ . -.\:ft .. ,. 
et POLYCOTON. .~~.: : ';:;I\~:l'; 

.' ' :." : ~';:;~,t~ ; 

I 
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En ce q~i concerne l'etat des contrats retournes au commissaire 
aux comptes de CONTINAF, POLYCOTON fait remarquer que cet etat n'a 
fait l'objet que d'un simple pointage par un employ~ de la comptabilite 
et qu'il a ete retourne sans signature ni cachet commercial. 

Enfin, POLYCOTON fait remarquer que s'il est bien d'accord sur 
le principe du wash-out, la proposition de paiement integral des fac­
tures est pour lui inacceptable, aucune livraison de marchandise n'ayant 
eu lieu. Aussi il s'en tient au wash-out a la date du 31 ~~rs 1983, 
date de fixation du prix et a sa note adressee a CONTINAF avec son re­
glement de £ 34.275 le 26 Octobre 1983. 

POLYCOTON conclut sa defense en demandant que CONTINAF soit 
deboute ode ses pretentions. 

Les arbitres, ouvrant leur deliberation, s'etonnent de la negli­
gence dont les parties ont fait preuve dans cette affaire, meme si le 
depart d'un des interlocuteurs en a peut-etre ete la cause. 

115 constatent qu'aucun document irrefutable n'a confirme un 
eventuel accord sur un taux de change ou un changement da~s le prix 
des contrats nO 28.659 et 28.682 a la date du 18 Novembre 1982, cocme 
le pretend CONTINAF. 

lls remarquent egalement qu'aucun accord sur un taux de change 
n'est intervenu le 31 Mars 1983 lors de la fixation du prix du contrat 
nO 28.545. 

En outre, les arbitres ne considerent pas comme probante du chan­
gement de prix la photocopie de l'extrait de livre adresse a POLYCOTON 
par le commissaire aux comptes de CONTINAF apres le 30 Juin 1983 • 

Sur ce point, ils remarquent incidemment quOe la negligence ou 
l'inexperience d'un employe d'une entreprise Oquelconque ne degage pas 
l'employeur de sa responsabilite vis-a-vis des tiers. 

Les arbitres disent qu'a la date du 31 Mars 1983, il appartenait 
aussi bien a CONTlNAF qu'a POLYCOTON d'etablir le wash-out de cette 
affaire et que si POLYCOTON desirait beneficier du change a cette date, 
il devait faire en sorte que la liquidation intervienne. 

SENTENCE 

Les arbitres constatent que les parties se sont abstenues de 
toute initiative dans la fixation d'un taux de change permettant de 
regler le wash-out convenu entre eux dans une seule monnaie, jusqu'au 
23 Aout 1983 date a laquelle CONTINAF a etabli deux notes de debit. 

:.-.. -. 

Les arbitres estiment que la solution proposee par CONTINAF d'une 
tacturation croisee en deux monnaies est de pratique courante et consti­
tue, de ce fait, une solutio~ raisonnable et certainement la moins :~ ~:. :;­

..... ..-.:; :,.h!.~ 
. " ~ ;~:r..~:""';t~ , 

• • • 1 ••• : .... ~!i~..;..:. !. . 
r . .. ·~·. 1 t5:::;{~-' 
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mauvaise des trois solutions possibles. 

En con'sequence, les arbi tres decident r 

- que CONTINAF devra facturer a POLYCOTON le montant de son contrat 
de vente en Livres sterlings, so,us deduction de la somme re<;ue le 
26 Octobre 1983, 

- que POLYCOTON devra facturer a CONTINAF 1e montant de ses contr,ats 
de vente en Francs fran<;ais, 

que les reg1ements de ces factures devront intervenir simultanement, 
les arbitres fixant la date de valeur au 25 Avril 1984, 

- que les frais et honoraires du present arbitrage sont a la charge 
de POLYCOTON pour un montant de FF 5.000,00 • 

Lucien LECOQ 

President de la 

Le Havre, Ie 6 Avril 1984 

Patrick LAFAURIE Bernard LECOEUR 

\ , .-/'"' 
~ -.' 

, " . , 

, , 
:".' I .. .. 

", 

.: ~. ~ . 
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SYNDICAT DBS COUlO1l!RS ASSI!RMENl'Es EN CAn, POIV1U!, CUMU!, RIZ, MAIS 

CHAMBRE ARBITRALE DES CAFES ET POIVRES DU HAVRE 

1)4. IOlIlZVAIJ) DB snASlOUI.O 

BOm POSTALE 276 

76055 LE HAVRE CEDEX 

'ItLEPHONE (35) 42 10 21 

TELEX 190 231 

Foodec en 1890 

REVISION DE L'ARBITRAGE DE PRINCIPE 

AP 437 BIS 
-----------------------------------

POLYCOTON S • .1., Gedve ( COMINAr B. V .. Aasterdaa 

,-. 

Le. ·coDtrata litigieux dont lee arbitr •• ont a oODDutre, .port '-;~:; ~:',.'t;:;; 
sur 150 tODDe. de cafe, qui I -, 

- dana un premer tempa ODt ate veDdus le 1.2 Octobre 1982 par 

:;!~~~N~;; ~~~ du oontrat a terme Mar. 83 sur le ~~.~D ,co~:,e;~~~:;~;:,.j. ~~~~~~~ 
;. et dana un deuxi'8e telllpa ont at6 reveMus 1 .. 1.2 ot ·J.6 , Nove.bre _'.~.>. 
par POLYCOTON a COMINAF au prix d. YI' 1895 pour " .< .• ,. . ..... . . .et;·do,·· c' ;~~~~ 
pour 50 tonno.. . :, "" > •• ,'.' . , • Cl,' 

." .~-,. La. confir_tiona du courtior'· ·n.iuia~';?;' ~~·~~~~~i~1.[:~~~W~ " d'un " WlUlh Out ", et precisent I .. lio' ciocluii.nt •• 
.' difference account n. .. ; :; .,' .. c·:;' ";. ,. 

,',', ., 
La 31 Mars 1983, le prix ferae du ~ontrat 

~ .tion · du Torao Mara, .0it ·GBP 1920 i' 90 .... ··GBP: . c,'i~II :}~f!, 
.'. ..2, Aoat 1983 que COMINAF procede .. 

" sss Notos de D6bit libellees en GBP pour : '~~~~'i~ ,;."",,-,"0". '.:" _ . '.' Rous apprendrona par la suito qu' 11. a · u 
. : ' 1/11,88 qui aurait eU agreee nrbalo"d : 

,~~, .. , contractants, ce que POLYCOTON contosto · 6no~IiI~UIUMtn'.;~ 

- .( 

. ' ~.",. ". 
" .' 

, POLYCOTON estime que ·le n Wash ();at ,' " 'doit .tre. ,L1I'I,!l'l"'. 
31 Mar. 1983, aussi, apres avoir confronU .Oll point . : a;;.~::::~~~ia~ 
COMINAF a plusieurs reprises, il cl&t le. d;::~;i::~t::~!!a:!~~:;~~~~ d6eompte qui fait ressortir un solde 'de GBP .34.723 
auquel il l'adresse aeeOmpagDe d'un eh6que du 8e •• 
l'aeeepte coame n Ii. valoir " at depose une deaaJlde d'arbitrage. ;,,< :~·i:':.l '; :"~~~(.'~ii 

Dana leur ~enteDce du 6 ATril 1984, les arbitres ont CgnD~~BrB 
_ qu'aucun rapport GBP/FF u'avait ete fixe eoutradictoir~.ent 
parties lors de la conclusion de la seoonde transaction, n1 .@! •• ,:,.] 
la fixation du prix en GBP le 31 Mar. 1983, . 
_ qu'aucun element De permettait de remedier a cette lacune 
l'autre partie ataient responsables, 
- que la meilleure solution consistait Ii. adopter le prinCipe d'une 
ration .crois'e et simultanee, 

••• en GBP de CONTINAr Ii. POLYCOTON , SOUII deduction des 
verses le 26 Octobre 198" 

• •• eD FE de POLYCOTON Ii. COMINAF. 

Telle o.t la aeDtence dODt POLYCOTON a ciellUUlde la rhi.siOll~ C· .,,·,,:a'll 

critique vivelllent dana ses cODclusions des 25 Juin et 20 Ja1ll..t .~~~t~! 
Il ma1ntieDt qu'a defaut d'avoir et. 6tablio ~tar.lOllr.I •• illt[;j.~ 
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l.a ' pariU' de change 'en vigueur le 3l. ·Mars '198:;' doit '8tre 'prise eil' 'Consi­
deration, et qu'apres fixation du prix ferme il appartenait a CONTINAF 
de proceder a la facturation. 

Par consequent, nous dit POLYCOTON, s'il y a e~ negligence, comme 
le pretendent les premiers arbitres, c'est uniquement la negligence de 
CONTINAF qui est la source des discussions actuelles, et il n' namet pas 
qu'une quelconque negligence puiss e lui @tre reprochee. 

Ell outre, POLYCOTOlf s'insurge contre la sentence arbitrale du 6 Avril. 
1984 enjoignant aux contractants de proceder a deux facturations croisees 
a la date du 25 Avril 1984, solution qui le penalise en raison de ia 
depreciation du Franc Frnn~ais depuis le 3l. Mars 1983. 

Entin, il trouve que Cd processus est contraire aux conditions des 
contrats des 12 et 16 Novembre 1982 stipulant qu' il s' agit d' un " i '!ac;h Out " 
excluant la re~ise de documents e t conduisant au paiement d'une diff~ren~. 

POLYCOTOll ayant precisement regle cette difference en se basant sur 
le taux de 'change du 3l. Mars 1983, demande aux arbitres de confirmer ce , 
reglement et de declarer l'affaire liquidee • 

CONTIHAF, pour sa part, demande la confirmation de 1& sentence du 
6 Avr:l,l l.984,. et 1& fixation d'une nouvelle date pour l.es paiements croiaes • . _. , 

DISCUSSION 

Comme leurs col.l.egues signata1res de 1& sentence au premier degre, 
les arbitres de revision ont ete deconoertes par l.' extr8me negligence, ... c.· 
tant de CONTINAF que de POLYCOTON, ; leur faute. est oommune, car dans ... . 
" Wash out II" 'chaque partie etant a 1& foia vendeur 'et :acheteur . 
plus dil.igent des contractants de prendre l'initiative de la regulla~is.~i~~~ 
financiere. 

Dans cette affaire nous sommes en presence de deux " deal.ers ", 
Neerlanaais, ' l'autre Suisse; qui ont concl.u deu:x:transactioDS 
la seconde, libellee en Francs Fran~aia, devant annuler '1a preKi~!~~r~.:~·~~~~;~~~ 
lee en Livres Sterlings, mention etant seul.ement faite qu'il S'2 
d' un " Wash Out ", le courtier syant qutefois stipul.e I "No do>culliente 
pas~~ .. Paymen~ against difference ~ccount. , . 

Or, comment peut-on esperer liquider deux mont ants par difference, 
l'un libelle en Livres Sterlings, l'autre en Francs Fran~ais, si on ne 10'. 

paS. mi.8 d'accord 'au prenlable sur la parit6 entre les deux devises; 'c'est 
lao que ' reside precisement la negligence des parties, lors de la conclusion : .~{ 
des seconds contrats, les 12 et 16 Novembre 1982. ';' , 

: ', . . ; .. . ' 
Certes, le decompte liquidatif n' aurait pas pd 8tre calcule ilIIme<tia- .'.:. ~~i 

tement puisque le 'prix ferme du contrat initial. base sur le cours du ' .~'<!' 
London Coffee Terminal Market n'avait pas encore ete fixe. Cete fixation 

. , 

etant a la discretion de l' acheteur POLYCOTON et celui-ci ne s' etant pas .. ,' ;::,}: 
manifeste, sa contrepartie va se baser sur la dern:!.ere cotation du "Mars'\ ··.>i.~~· 
pour tltablir le prix de!initif du premier contrat du 12 Octobre 1982. . .. ,.' 

Ceei considere, les arbitres se demandent accessoirement si POLYCOTON ,. 
ne s' est pas .. imagine a tort que seul CONTINAF pouvai t declarer le terme 
et seulement a l'extr6me echeance , et n'a paa assiste, impUissant et 
anxieux, a lalente, puis brusque montee du prix de la marchandiee durant 

plus de 4 mois, alors que rien ne lui interdisait de se degager a tout 
instant, le plus tat ayant ete l e mieux. au bien s'etait-il sagement 
arbitre ? La reponee ne comportera:!.t qu'un inter@t de principe • . .. / ... 
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", - " C I est done ' it ' partir du ler Avril 1983 que ' les difter-entes factures 
auraient pG @tre etablies, mais leur liquidation par compensation n'aurait 
pas ete possible, puis que les parties avaient omis lors de l a conclusion 
des contrats des 12 et 16 Novembre 1982, de determiner contradictoirement 
la parite Livre Sterl ing/Franc Fran~ais. 

Constatant qulil n'y a eu aucun consensus des parties pour remedier 
a leur negligence commune initiale, les arbitrea de revision, it l'instar 
de leurs collegues du premier degre, decident de prescrire un r eglement 
par facturation croisee. 

SENTENCE 

Les arbitres decident 
que CONTINAF devra facturer it POLYCOTON le mont ant de son contrat de 
vente en Livres Sterling, BOUS deduction du versement de GBP 34 . 275 
deja effectue par , POLYCOTON. 

que ' POLYCOTON devra facturer it CONTINAF le mont ant de ses contrats de 
vente en Francs Fran~aia. 

que les reglements de ces factures devront avoir lieu s:1.multanement, 
les arbitrss fix ant la date de valeur au 10 Septembre 1984. 

v que les !raia et honoraires du present arbitrage dbnt it la charge de 
POLYCOTON pour un montant de FF5.000.-

-.'. 
-" .. 

I.e ltaYre. le 21 Aodt 1984 

Les arbitres membres de la Commission Arbitr&le I 
" 

, "Jacques COMBET Daniel LECHALUPE -,-
' . 

... ~: .;' 

CHAM J! ~P.'!m\'!\lE !',F.'S CAFB ~ 
Ei hi;';;':;:'; au Hf.'1rtE ' ,,', 

134, boulevard de Sl/lI8bOWV ,",~ 
LE HAVRE France " ,::-. . - . ~ . 

; . ~ . 
. ,"", 
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